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LA Direction générale 
d e s  m a r c h é s 
p u b l i c s   ( D G M P )   a 

déployé ses agents, depuis le 
20 février, auprès de diverses 
administrations pour les sessions 
de formation-sensibilisation 
t e c h n i q u e m e n t  a p p e l é e s 
"Conférence de planification 
des marchés publics" au compte 
de l'année 2023. Aussi s'agira-t-
il pour ces experts d'échanger 
avec les cinq administrations, 
l es  communes  du  Grand-
Libreville et 18 départements 
ministériels, qui sont les autorités 
contractantes en matière de 
pilotage des marchés publics.
C'est au total cinq groupes de 
technocrates qui sont déployés. 
Le groupe 4 conduit par l'expert 
principal Armel Moubamba est 
donc allé en immersion au 
m i n i s tè re  d e  l ' É du c at i on 
nationale,  pour édif ier les 
personnels de la Direction 
générale de la programmation 
des investissements et des 
équipements (DGPIE), ceux 
de la Direction centrale des 
affaires financières (DCAF), de la 
Direction générale du patrimoine 
et des équipements (DGPE) et 

de Gabon-Égalité.
Les objectifs de cette édition 
2023  tour nent  autour  du 
rappel préalable de ce qu'est la 
planification de la passation des 
marchés publics, son importance 
dans le système de gestion des 
marchés publics et l'obligation 
faite aux administrations de 
produire ce document chaque 
début d'exercice budgétaire.
Et M. Moubamba d'indiquer 
: " De manière pratique, nous 
avons apprécié les plans de projet 
élaborés par les administrations 
qui nous reçoivent. Afin d'y 
apporter les modifications 
nécessaires pour la validation-
approbation du directeur général 
des marchés publics, qui est 
l'autorité qui signe en dernier 
sur ce plan de passation "
Si le ministère de l'Éducation 
nationale est considéré comme 
un bon élève en la matière, il 
reste que certains éléments 
d'appréciation favorisant la 
bonne exécution du Plan de 
passat ion des  marchés  ne 
dépendent pas de lui.
À noter qu'une soixantaine de 
projets du Plan de passation de 
marchés doivent être transmis 
pour approbation à la DGMP au 
sortir de cette conférence.

Plan de passation des 
marchés publics : la 
campagne 2023 a démarré
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C' E S T  a u t o u r  d u 
thème "Vie chère et 
parafiscalité au Gabon" 

qu'ont débuté mardi, les travaux 
de la première session ordinaire 
du  C ons e i l  é c onom i qu e , 
social et environnemental 
(CESE). Présidée par le premier 
vice-président de l'institution, 
Jean-Pierre Tchoua, le lancement 
des travaux s'est fait en présence 
de la ministre d'État Denise 
Mekam'ne Edzidzie-Taty.
Durant trois semaines, les 
membres du CESE vont se 

pencher sur la problématique de 
la vie chère afin de formuler des 
propositions efficaces à déposer 
sur la table du gouvernement 
pour soutenir ses efforts. La 
question de la hausse des prix, 
qui fragilise le pouvoir d'achat, 
frappe les ménages au Gabon 
et compromet les mesures 
gouvernementales, est au cœur 
de ce conclave.
Afin de freiner l’envolée des prix, 
le gouvernement avait lancé, le 
1er octobre 2022, une nouvelle 
mercuriale des prix. Celle-ci 
devait fixer les prix plafonds de 
gros, demi-gros et détail de 48 
produits alimentaires importés, 

des catégories viandes, volailles, 
poissons, conserves, riz et 
produits laitiers.
Les opérations de contrôle 
supervisées par la Direction 
générale de la concurrence, 
de la consommation et de 
la  répression des  f raudes 
(DGCCRF) avaient permis 
d e  c o n f o n d r e  p l u s i e u r s 
commerçants véreux.
Sur près de 2 000 opérateurs 
visités dans le Grand Libreville, 
p l u s  d e  7 0 0  a v a i e n t  é t é 
convoqués suite aux constats 
dressés essentiellement pour 
pratique de prix illicites ou 

dépassement de prix et défaut 
d’information du consommateur 
par le non-affichage des prix.

Le CESE se réunit chaque année 
en deux sessions ordinaires de 
21 jours chacune.

Coût élevé de la vie : le CESE 
planche sur la question
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Libreville/Gabon

Jean-Pierre Tchoua, premier vice-président du CESE.
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